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Dans le cadre de leurs activités normales, les gouvernements contractent d'importantes dettes. Le montant de ces dettes et 
le taux auquel ils peuvent emprunter varient d'un pays à l'autre et dépendent du cycle économique.
Les pays qui ont une longue histoire de remboursement de leur dette et des perspectives économiques favorables 
empruntent généralement à des taux plus bas ; ceux dont l'économie est moins stable ou dont les perspectives sont 
moins optimistes ont tendance à emprunter à des taux plus élevés.

En période de difficultés pour leur population, les gouvernements tentent souvent d'en amortir une partie en contractant 
davantage de dettes, afin de protéger leur population grâce à certains de ces fonds. Les gouvernements contractent 
également davantage de dettes lorsqu'ils mènent des guerres ; en fait, le financement des guerres a été un facteur 
majeur dans le développement de la finance moderne et des États modernes. De 2020 à 2022, de nombreux pays ont 
contracté des dettes supplémentaires pour financer leur réponse à la COVID-19 ou pour absorber certaines des 
conséquences économiques de la crise. Cela a été le cas dans tous les pays, mais l'augmentation a été la plus forte dans 
les pays à faible revenu. La dette publique a augmenté de 8 % entre 2020 et 2023 dans l'ensemble, mais de plus de 18 % 
dans les pays éligibles à l'IDA (environ le tiers inférieur des pays en termes de RNB par habitant).

Toutes ces dettes doivent être remboursées à terme, avec intérêts. Le remboursement de la dette représente une 
dépense publique importante, soit plus de 10 % des recettes annuelles de 54 pays en développement. Le poids de la dette 
suscite de plus en plus d'inquiétudes, et nous avons vu ces dernières années se multiplier les appels en faveur d'une 
solution coordonnée, qu'il s'agisse de propositions techniques émanant d'organismes des Nations unies, de déclarations 
politiques avant la présidence sud-africaine du G20 ou d'appels lancés au sein de la Banque mondiale. Le problème n'est 
pas seulement que la dette coûte cher, mais aussi qu'elle entre en concurrence avec les dépenses publiques essentielles. 
Et comme les prêteurs ont plus de poids et d'influence que les personnes privées des services publics, la dette l'emporte 
souvent. Plus de 48 gouvernements dépensent davantage pour rembourser leur dette que pour l'éducation ou la santé.

La dette pour la santé est un moyen de compléter les investissements dans les services essentiels par le biais du Fonds 
mondial tout en réduisant la dette des pays à faible et moyen revenu.

La dette pour la santé, Debt2Health ou D2H, est une forme d'échange de dette, une annulation conditionnelle de dette. 
Les fonds qui auraient été transférés du pays emprunteur vers le pays prêteur restent dans le pays et sont investis dans 
des domaines critiques. Le concept de base est qu'un prêteur accepte de faire des concessions sur les prêts, c'est-à-dire de 
réduire le montant dû, en partie ou en totalité, de réduire ou de reporter le paiement des intérêts ; en échange, l'emprunteur 
investit les économies réalisées dans des programmes de santé.

Debt2Health existe dans le domaine de la santé depuis 2007, mais les échanges de dette contre développement ont une 
histoire plus ancienne qui remonte aux années 1980, une autre période marquée par une série de crises de la dette. Une 
première série d'initiatives associant l'annulation de la dette à des investissements essentiels grâce à divers mécanismes, 
notamment le rachat de dettes privées, a connu son apogée au début des années 1990. Cependant, des transactions à petite 
échelle ont continué à avoir lieu, et l'intérêt pour ce sujet a connu un regain ces dernières années, le Brésil, hôte du G20 en 
2024, l'ayant placé en tête de ses priorités.

L'un des défis liés aux conversions de dette, y compris Debt2Health, réside dans la complexité des négociations et de la 
mise en œuvre. La crédibilité de ces programmes constitue un obstacle majeur : les prêteurs veulent avoir l'assurance que 
la dette convertie sera effectivement investie dans la santé. Le manque de confiance, ajouté à la complexité technique, peut 
faire échouer les transactions. C'est pourquoi le Fonds mondial s'est efforcé d'intervenir entre les donateurs et les 
responsables de la mise en œuvre, de soutenir les négociations et de superviser la mise en œuvre. Depuis 2007, le Fonds 
mondial a soutenu la signature de 14 transactions D2H, d'une valeur totale de plus de 300 millions de dollars, la dette 
échangée étant affectée aux domaines d'intervention du Fonds mondial, ce qui garantit un certain niveau de responsabilité 
et de transparence pour les deux parties à la transaction.
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https://www.theguardian.com/business/2024/apr/21/world-bank-chief-economist-indermit-gill-g20-debt-relief-mechanism-common-framework
https://unctad.org/publication/world-of-debt
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https://www.carbonbrief.org/qa-can-debt-for-nature-swaps-help-tackle-biodiversity-loss-and-climate-change/
https://www.theglobalfund.org/media/12284/publication_debt2health_overview_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/12284/publication_debt2health_overview_en.pdf


POURQUOI PARLONS-NOUS DE D2H AVANT L'8ème RECONSTITUTION DES RESSOURCES ?
À la sortie de la crise du COVID-19, de nombreux pays bénéficiaires du Fonds mondial sont confrontés à des 
niveaux d'endettement élevés et problématiques. Dans le même temps, les pays à revenu élevé subissent des 
pressions politiques pour investir au niveau national ou donner la priorité aux investissements transactionnels, ce qui 
réduit les budgets de l'aide publique au développement (APD) en général et le financement des organisations 
multilatérales et de santé en particulier. L'impact sur les dépenses globales de santé au cours de l'année à venir 
pourrait être grave, l'APD diminuant alors que les investissements nationaux dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire (PRFI) stagnent ou diminuent.

Dans ce contexte, Debt2Health est un outil intéressant. Il permet à la fois de réduire le fardeau de la dette d'un pays et de 
soutenir son secteur de la santé. Il transfère également la prise de décision des ministères du développement ou de la 
coopération vers les ministères des finances et ouvre de nouvelles voies pour le plaidoyer — une considération 
technique mais importante, car les principaux donateurs examinent de plus en plus attentivement les lignes budgétaires de 
l'APD afin de réaliser des économies. Enfin, à l'approche de la 8ème reconstitution des ressources du Fonds mondial, 
Debt2Health mérite d'être envisagé comme un outil permettant de maximiser les engagements des donateurs.

L'acteur de plaidoyer pour Debt2Health présente à la fois des opportunités et des défis pour la société civile et les 
partenaires communautaires – et la plupart sont les deux faces d'une même médaille.

Génération de la demande : Debt2Health est davantage un outil émergent pour le financement mondial de la 
santé. De nombreux acteurs, qu'il s'agisse d'acteurs plaidoyer ou de représentants gouvernementaux, ne 
connaissent pas l'existence de cet outil et sont encore moins nombreux à avoir une expérience directe de son 
utilisation. Pour les acteurs plaidoyer, cela signifie mener une bataille sur deux fronts. Nous devons à la fois plaider 
en faveur de nouveaux engagements ou d'un renforcement des engagements existants, mais aussi, de manière 
plus générale, sensibiliser à la possibilité de combiner l'allègement de la dette et le financement mondial de la 
santé.

L'avantage est que la nouveauté est attrayante, en particulier dans un contexte d'incertitude où de nombreuses 
méthodes de travail traditionnelles perdent leur crédibilité. Le D2H est une proposition véritablement gagnant-
gagnant pour les donateurs et les responsables de la mise en œuvre. Il peut être considéré comme un moyen de 
régler deux problèmes à la fois et de respecter un large éventail d'engagements en matière de coopération et de 
développement.

Compétences techniques : les accords D2H sont plus complexes que les autres accords de financement. Ils 
impliquent des considérations supplémentaires : le montant de la dette à annuler, s'il s'agit d'une annulation des 
intérêts ou du capital, le montant à investir par le pays bénéficiant de l'échange (la totalité, plus que la totalité 
ou une fraction), où l'argent doit être investi et comment cet investissement sera contrôlé. Toutes les dettes ne 
sont pas égales, et la dette bilatérale souveraine (dette entre deux gouvernements) est jusqu'à présent le seul 
type de dette inclus dans les accords Debt2Health. Ces accords peuvent être assez complexes, avec 
l'intervention d'un tiers : voir par exemple le cas du swap naturel du Belize. De plus, le D2H est différent et plus 
récent que l'APD traditionnelle. Par conséquent, toutes les parties ont moins d'expérience et ont accès à moins 
de ressources pour les aider dans leurs discussions. Le sujet peut sembler trop technique et difficile à aborder.

DEBT2HEALTH ADVOCACY – DANS LES PAYS 
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https://www.imf.org/en/Publications/fandd/issues/2022/12/basics-what-is-sovereign-debt
https://www.nature.org/content/dam/tnc/nature/en/documents/TNC-Belize-Debt-Conversion-Case-Study.pdf


Si le D2H prend de l'ampleur, les parties prenantes se familiariseront de plus en plus avec ce concept et les 
discussions deviendront moins intimidantes. Cependant, certaines aspects techniques subsisteront. La manière la 
plus simple d'aborder cette question est de contacter des collègues ayant une certaine expérience (voir la liste 
complète ici), soit dans les pays mettant en œuvre le programme, soit dans les pays donateurs, et de nous 
contacter au GFAN si vous avez besoin d'être mis en relation. Vous devriez également utiliser les ressources 
existantes (du Fonds mondial ici, d'un point de vue académique ici, d'excellentes informations générales sur les 
conversions de dette et le D2H de JLI ici) pour comprendre comment présenter la question et surmonter les 
objections techniques.

Collaboration avec de nouveaux acteurs : en règle générale, les ministères des Finances gèrent la dette, tandis 
que les budgets de l'APD sont généralement supervisés par un ministère de la Coopération, du 
Développement ou directement par le ministère des Affaires étrangères. Cela pose un défi, car les ministères 
des Finances ont tendance à employer des fonctionnaires plus expérimentés et à avoir une culture 
organisationnelle distincte, moins ouverte à la collaboration avec la société civile et les acteurs plaidoyer. Par 
conséquent, pour collaborer avec eux, il faut établir de nouveaux contacts par de nouveaux canaux et peut-être 
faire appel à d'autres services gouvernementaux, par exemple les ministères de la Santé, afin d'obtenir l'accès 
et le soutien nécessaires à vos efforts.

Il y a toutefois des avantages. Les alliés au sein des ministères des Finances auront une influence dans 
l'ensemble du gouvernement, et apprendre à s'engager selon leurs conditions, par exemple en discutant de 
l'allègement de la dette, peut être une excellente occasion de nouer ces relations et de les exploiter plus tard, 
même si, à court terme, aucun accord spécifique n'est conclu.

Connaissez votre histoire : les échanges dette contre développement ont une longue histoire, qui a impliqué des 
vagues précédentes d'acteurs plaidoyer au-delà du domaine de la santé ; il est utile, en particulier dans les pays 
qui ont cette histoire d'engagement, de contacter les acteurs du gouvernement et de la société civile afin de 
mieux comprendre cette histoire et les leçons qu'elle pourrait apporter pour les futurs accords Debt2Health. Les 
ONG ont souvent joué un rôle central dans les années 80 et 90, en tant qu'intermédiaires et garantes ; il peut 
être très utile de comprendre qui étaient ces acteurs et comment ils ont réussi à faire aboutir ces accords.

Coordination Nord/Sud : il faut être deux pour danser le tango, et souvent quelques-uns de plus pour parvenir 
à un échange de dette. Les acteurs plaidoyer devront travailler à la fois dans les pays prêteurs et dans les pays 
débiteurs, et utiliser la pression exercée par leurs collègues de la société civile et leurs partenaires techniques 
pour faire aboutir un accord. Et comme les accords sont généralement conclus entre un débiteur et un prêteur 
spécifiques, contrairement au plaidoyer classique du Fonds mondial, il ne suffit pas de faire pression pour obtenir 
des engagements génériques à donner davantage ; les acteurs plaidoyer doivent travailler ensemble des deux 
côtés d'un accord pour le faire aboutir.

Clarté des objectifs : pour fonctionner, un échange de dette doit réunir un prêteur et un débiteur autour d'une 
table, et ceux-ci doivent s'entendre sur les conditions et l'ampleur de l'accord. Pour les acteurs plaidoyer, cela 
signifie présenter un objectif clair à toutes les parties concernées et discuter en détail des conditions relatives à la 
dette (comment elle est allégée), à l'investissement (où l'argent doit aller) et au suivi et à l'établissement de 
rapports. De nombreux paramètres doivent être déterminés à l'avance, et il est essentiel que les acteurs plaidoyer 
des pays de mise en œuvre sachent quel prêteur cibler, car différents pays seront sensibles à des arguments 
très différents.

https://www.theglobalfund.org/media/12284/publication_debt2health_overview_en.pdf
https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC2649558/
https://www.joeplangeinstitute.org/wp-content/uploads/2024/04/Christoph-Benn-Keynote_Debt2Health_09April2024.pdf


Soyez audacieux et financez intégralement le Fonds mondial
Joignez le mot à l'action pour alléger le fardeau de la dette des pays à revenu faible et intermédiaire
Coordonnez les efforts des ministères des Finances, de la Santé et du Développement afin de 
trouver des moyens innovants d'atteindre vos objectifs de financement, et envisagez l'utilisation 
d'outils D2H.

Fournissez des données supplémentaires sur les accords D2H passés, leur impact et les 
enseignements tirés.
Fournir des données sur la dette éligible, c'est-à-dire la dette bilatérale souveraine qui 
pourrait être éligible à des accords D2H soutenus par le Fonds mondial.
Fournir des outils aux acteurs de plaidoyer afin de renforcer leur compréhension technique du 
rôle du Fonds mondial dans les accords D2H.
Faire preuve d'ambition et de détermination pour développer le D2H afin qu'il atteigne la 
même ampleur et le même impact que les autres opérations d'échange de dette.

NOS DEMANDES AUX DONATEURS

NOTRE DEMANDE AU SECRÉTARIAT DU FONDS MONDIAL


